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La Lettre
d’André
REICHARDT

Sénateur du Bas-Rhin - 1er Vice président de la Région Alsace

Madame, Monsieur, 
J’ai encore une fois le plaisir de vous adresser un nouvel  
exemplaire de ma lettre d’information parlementaire, que je 
publie régulièrement pour rendre compte de mes activités au 
Sénat, et dans laquelle vous trouverez mes interventions et 
engagements des derniers mois. 

Comme précédemment, je me suis efforcé d’œuvrer pour 
défendre les intérêts de l’Alsace, de ses collectivités, de ses 
habitants, de ses acteurs économiques, sociaux, associatifs,  
notamment au sein de la Commission des Lois où j’ai  
l’honneur de siéger.

En premier lieu, parce que la situation économique et sociale 
est grave, la première des priorités doit être de se battre 
pour l’emploi, et de ne pas céder aux rideaux de fumée que  
certains essayent de lancer pour nous détourner des vrais  
enjeux. Je suis ainsi intervenu régulièrement ces derniers mois 
sur des textes adoptés par le Sénat, comme le projet de loi sur 
l’artisanat, le commerce et les très petites entreprises, ou 
sur le délicat sujet du dumping social. La défense de l’agricul-
ture et de la ruralité aussi, avec le projet de loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt. Autres sujets abordés 
également, la prévention de la pénibilité, ou l’imposition des 
pensions de retraite des travailleurs frontaliers, qui concerne 
nombre de nos concitoyens en Alsace. Sur le plan judiciaire, je 
me suis aussi opposé fermement à la réforme pénale de 
Mme Taubira, qui envoie un signal désastreux d’impunité aux 
délinquants et de laxisme de la justice à nos concitoyens. 

Concernant les collectivités locales, je suis intervenu sur  
plusieurs dossiers : la protection sociale des élus, les emprunts 
toxiques, la réforme de la taxe sur l’électricité, ainsi que les  
nouvelles dispositions concernant la mise en accessibilité des 
lieux publics, pour lesquels j’avais consacré l’essentiel de ma 
réserve parlementaire au cours des deux dernières années, afin 
d’aider les communes à mettre leurs équipements publics aux 
normes. 

Enfin, deux sujets importants qui concernent directement  
l’Alsace, et sur lesquels j’ai été tout particulièrement impliqué, 
ont été la défense du Droit local alsacien mosellan d’une part, 
et la réforme territoriale avec la nouvelle carte des régions 
d’autre part.

Sur le Droit local, j’avais déposé une proposition de loi de 
modernisation et de pérennisation de notre législation locale. 
Le contenu de mon texte avait en son temps recueilli l'avis favo-
rable unanime de la Commission d'Harmonisation du droit 
privé, sur le fondement des travaux de l'Institut du Droit 
local alsacien-mosellan. Lors de l’examen de la proposition de 
loi au Sénat, les mardi 17 et jeudi 19 juin derniers, la proposi-
tion de loi a certes été adoptée, mais presque totalement 
vidée de sa substance par la majorité sénatoriale, par une  

 
démarche politicienne que je déplore  : la plupart des articles 
du texte ont été supprimés, lors d’un vote par «blocs». Mais je 
reste déterminé à continuer à me battre pour le maintien et la 
modernisation de notre droit local, surtout à l’heure d’un projet 
de réforme des territoires se traduisant par la mise en place de 
grandes régions, où l’on ne peut que s’inquiéter du peu d’intérêt 
manifesté à l’égard du droit local.

Sur la réforme territoriale, les sénateurs UMP avaient 
obtenu que le projet de loi portant sur la nouvelle délimita-
tion des régions et le report des élections départementales et 
régionales soit retiré de l’ordre du jour et renvoyé devant 
le Conseil constitutionnel, notamment en raison de la fai-
blesse de l’étude d’impact (8 petites lignes par exemple sur 
les conséquences de la réforme pour l’Alsace). Le Conseil 
constitutionnel ayant finalement levé cet obstacle, le texte 
du gouvernement a été soumis à la discussion parlemen-
taire dès le mercredi 2 juillet. Le Sénat a tout d’abord, contre 
l’avis du gouvernement, voté pour la tenue d’un référendum 
sur cette réforme territoriale, au travers de l’adoption d’une 
motion référendaire. Mais l’Assemblée Nationale a dans la 
foulée rejeté cette motion référendaire. Retour du projet de 
loi en discussion parlementaire, où le Sénat a finalement rejeté 
la nouvelle carte des régions, en supprimant l'article 1er du 
texte de loi, par 177 voix contre 153. De même, a également 
été supprimé l’article qui prévoyait de repousser les élections 
régionales et départementales de mars à décembre 2015. Une 
étape importante est franchie, mais le débat fondamental sur la 
réforme territoriale va devoir se poursuivre en 2e lecture, proba-
blement au mois d’octobre.

Au cours de la discussion en séance, je suis intervenu pour  
souligner que dans un pays en crise, une réforme des  
collectivités a du sens, elle peut améliorer les choses, mais 
elle doit se construire dans le dialogue, dans la durée et de 
manière partagée. Et surtout sans perdre de vue l'essentiel, 
qui est d’être plus efficace dans les politiques en faveur 
de l’emploi. Dès lors, avant de redessiner la nouvelle 
carte des régions, il faut parler de leurs compétences, des  
leviers qu’elles peuvent offrir pour l'emploi, l'action économique,  
l'innovation, la formation, la jeunesse. Nous devons amener 
les Français à renouer avec leurs institutions et collectivités, 
en évitant la dispersion des moyens, la fragmentation des 
compétences, la dilution des responsabilités. Et nous devons  
réformer l’Etat tout autant que les collectivités !

Je reste bien entendu à votre disposition, et vous souhaite 
une bonne lecture et un très bel été.

Bien fidèlement,

André REICHARDT,  
Sénateur du Bas-Rhin
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Remise du 100ème diplôme de  
«Maître Restaurateur» du Bas-Rhin

    RTISANAT, COMMERCE ET PME : 
ADOPTION DÉFINITIVE DU PROJET DE LOI
Adopté par le Sénat le 17 avril dernier, le projet de loi relatif à 
l’artisanat, le commerce et les très petites entreprises est revenu 
le jeudi 5 juin au Sénat, qui a adopté définitivement le texte issu de 
la Commission Mixte Paritaire (CMP).
Je me suis abstenu sur ce projet de loi. Certes, je relève que dans 
ce texte figurent plusieurs éléments positifs, qui concernent la  
qualification professionnelle et la recherche d’une harmonisa-
tion de la règlementation entre les statuts d’artisan de droit 
commun et d’auto-entrepreneur. 
J’avais déposé une dizaine d’amendements à cet égard, et 
l’un d'entre eux avait d’ailleurs été adopté avec l’accord du  
Gouvernement  : le Sénat a ainsi supprimé pour les entrepre-
neurs individuels à responsabilité limitée les taxes liées à 
l’enregistrement de la déclaration d’affectation de patrimoine 

auprès des services fiscaux.
En revanche, je regrette que l’équilibre entre la prise en compte des 
revendications justifiées des artisans et des commerçants concer-
nant la concurrence déloyale dont ils sont victimes et le maintien 
d’un statut attractif de l’auto-entrepreneur n’ait pas été parfaitement 
réalisé. 
Ce texte suscite également des craintes, notamment sur le bail 
dérogatoire dont la durée est étendue à 3 ans, alors que 2 ans 
suffisent pour constater qu’une entreprise est viable ou non. Cette 
mesure risque de fragiliser le tissu commercial local, puisque des 
propriétaires ne voulant pas s’engager à trop long terme changeront 
de locataires tous les 3 ans.
Enfin, je déplore que le projet de loi se caractérise toujours par 
son manque d’ambition. Je regrette ainsi que ce texte n’ait pas été 
précédé d’une réflexion plus large sur l’évolution du commerce, 
en ligne ou de proximité. Traiter ce sujet par le biais du droit de  
préemption ou du statut des baux commerciaux revient à prendre le 
problème par le petit bout de la lorgnette.
En somme, malgré quelques avancées mettant fin à certains abus 
et concernant le statut des auto-entrepreneurs, ce texte n’apporte 
malheureusement qu’une trop faible réponse à la grave crise 
que connaissent les artisans et les commerçants.

A

  RÉVENTION DE LA  
PÉNIBILITÉ : 
RÉPONSE DU GOUVERNE-
MENT À MA QUESTION

   ROJET DE LOI D’AVENIR 
POUR L’AGRICULTURE : 
LE COMPTE N'Y EST PAS !

La loi du 20 janvier 2014 portant réforme des retraites a créé le compte 
personnel de prévention de la «pénibilité». 
Interpellé par la Fédération Française du Bâtiment du Bas-Rhin et par 
l’Union Professionnelle Artisanale au sujet des fiches individuelles de 
prévention de la pénibilité, que les artisans et dirigeants de PME 
sont obligés de remplir et dont l’on peut regretter la complexité, j’ai 
saisi le ministre du Travail, de l’Emploi et du Dialogue Social, M. François 
REBSAMEN.
En effet, le principe même d’un compte personnel suppose un suivi  
permanent des salariés difficilement compatible avec la réalité concrète 
des tâches des salariés et la gestion d’une entreprise, en particulier d’une 
PME-TPE.
Dans sa lettre de réponse, le ministre m’assure que la priorité du  
gouvernement dans la mise en œuvre des modalités pratiques du compte 
est de «trouver les solutions offrant la plus grande simplicité de gestion et 
de sécurité juridique, tant pour les entreprises dans leurs obligations de 
déclaration des situations de pénibilité que du point de vue des salariés 
pour la mobilisation de leurs droits».
Face aux inquiétudes exprimées par les organisations représentatives 
des employeurs, les conditions de la mise en œuvre opérationnelle du 
compte ont été confiées par le gouvernement à M. Michel de VIRVILLE, 
Conseiller-maître à la Cour des comptes. Le ministre m’indique ainsi que 
«seront recueillies les positions détaillées des partenaires sociaux, des 
experts et des branches, sur une première ébauche opérationnelle du  
dispositif.  Au terme de cette phase, d’ici à l’été, seront arrêtées les 
grandes lignes de l’architecture et du fonctionnement du compte».

Je resterai particulièrement attentif  
à l’évolution de ce dossier, 
conscient qu’il convient de pro-
téger le tissu économique des 
PME-TPE, déjà suffisamment 
mis à mal par la conjoncture éco-
nomique actuelle.

Le Sénat a adopté fin avril dernier, en première lecture, un projet de loi  
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.
Selon le Gouvernement, l’axe fort de ce texte déterminant pour l’avenir de la 
première puissance agricole européenne est «l’agro-écologie», réconciliant 
écologie et économie, concept qui reste très obscur.
Sa principale mesure consiste à instaurer des groupements d’intérêt écono-
mique et environnemental, le GIEE. Or le flou le plus total règne quant aux 
bénéfices que pourront en tirer concrètement les agriculteurs. 
Le projet de loi comporte également des mesures contre-productives comme le 
bail environnemental qui aura pour conséquence de réduire l’accès au foncier 
pour les agriculteurs. 
Si j’ai, comme les membres de mon groupe, plaidé en faveur d’une agriculture 
prenant davantage en compte les considérations environnementales, je souhaite 
surtout une écologie incitative et non punitive comme celle prônée dans ce texte.
J’ai soutenu plusieurs amendements provenant de la FNSEA (Fédération Na-
tionale des Syndicats d’Exploitants Agricoles), ayant pour but la protection des 
terres agricoles. Sera ainsi créée une «compensation agricole», qui indemnisera les 
pertes collectives induites par la consommation de foncier. A l’instar de la compensa-
tion écologique qui prévoit que les projets d’aménagement, d’ouvrage, de documents 
de planification prennent en compte les dommages subis par l’environnement, cette 
compensation agricole indemnisera les pertes collectives induites pour l’économie 
agricole des territoires impactés. Elle sera donc nécessaire à la vitalité des territoires 
ruraux, à l’économie du territoire local et national ainsi qu’à l’environnement.
J’ai également, à titre personnel, déposé des amendements que la FDSEA du 
Bas-Rhin souhaitait voir défendus, proposant notamment de donner aux maîtres 
d’ouvrage la possibilité d’appliquer des mesures de compensation écologique sur des 
friches, afin de ne pas gaspiller les terres agricoles et de ne pas perturber l’installation 
des jeunes agriculteurs. Cette disposition n’a malheureusement pas été adoptée.
Enfin, conscient qu’il est nécessaire de gagner en compétitivité, j’ai dénoncé le  
poids des contraintes administratives pesant sur les agriculteurs et défendu une  
agriculture à la fois moderne, efficiente et respectueuse de l’environnement.
Ce projet de loi est revenu au Sénat pour une 2ème lecture à compter du 17 juillet.
Malheureusement, compte tenu du peu de modifications qu'il a été possible d'y 
apporter, le groupe auquel j'appartiens a dû voter contre

P P
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    ROIT LOCAL :  
LA MAJORITÉ SÉNATORIALE VIDE DE SA 
SUBSTANCE LA PROPOSITION DE LOI

    ERNIÈRE MINUTE :  
COMMISSION DU DROIT LOCAL

J’ai déposé, le 9 septembre dernier, une proposition de loi «tendant 
à moderniser diverses dispositions de la législation applicable 
dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin». 
Son contenu avait en son temps recueilli l'avis favorable de la 
Commission d'Harmonisation du droit privé, sur le fondement 
des travaux de l'Institut du Droit local alsacien-mosellan.
Celle-ci a été débattue au Sénat les mardi 17 et jeudi 19 juin.
Cette proposition de loi porte sur six sujets distincts :
- le financement des corporations de droit local  : le texte vise 
à permettre aux Chambres de métiers d’Alsace et de Moselle  
d’apporter une contribution financière aux corporations et à autori-
ser ces dernières à percevoir des redevances pour services rendus.
- le cadastre  : il est proposé d'étendre les compétences de  
l'EPELFI (Etablissement Public d'Exploitation du Livre Foncier  
Informatisé) à l'informatisation du cadastre des trois départements 
de l’Est, c’est-à-dire permettre à l’EPELFI de procéder à la numéri-
sation des croquis cadastraux qui sont à l’heure actuelle sous forme 
de papier et qui en raison de leur usage fréquent se détériorent.
- la taxe de riverains  : la proposition de loi propose d'annuler  
l'abrogation au 1er janvier 2015 des dispositions de droit local  
régissant la taxe de riverains et d'en pérenniser l'existence. Cette 
abrogation est intervenue sans concertation avec les associations 
des maires des trois départements de l'Est et sans étude d'impact 
sur les incidences financières pour les communes.
- les associations coopératives  : le texte simplifie la création et 
le développement de ces organismes en assouplissant les règles 
d'acquisition et de perte de la qualité de sociétaire, ainsi qu'en  
abrogeant une série de dispositions devenues obsolètes.
- le repos dominical et des jours fériés  : il est proposé de  
moderniser le droit local du repos dominical et des jours fériés, 
en réaffirmant la règle du repos dominical ainsi que les cas de  
dérogation, en précisant les modalités de consultation des  
employeurs et salariés en cas de modification des statuts locaux,  

en prévoyant l'obligation 
éventuelle de fermeture 
un jour de semaine si 
l'ouverture est autorisée le 
dimanche, en clarifiant le 
statut du Vendredi saint, en  
simplifiant le régime des 
dimanches avant Noël, et 
en abrogeant les dispo-
sitions devenues inutiles 
et corriger des erreurs de 
rédaction, résultat de la 
codification.
- et enfin, la procédure de partage judiciaire de droit local  : 
le texte clarifie l’un des outils emblématiques de la procédure de  
partage judiciaire de droit local, afin de permettre, tout en conser-
vant ses mécanismes fondamentaux, d’atteindre pleinement les 
objectifs ayant conduit au vote de la loi du 23 juin 2006 portant 
réforme des successions et des libéralités.
Malheureusement, à l’exception de deux articles sur la  
prescription trentenaire pour le cadastre et les associa-
tions coopératives, tous les articles ont été supprimés par la  
majorité sénatoriale de gauche.
Le vote a été obtenu par «blocs», les scrutins publics successifs 
ayant pour résultats 177 voix contre 167.
Je ne peux que regretter l’approche politicienne qui a prévalu dans 
l’examen sénatorial de ce texte.
Au moment où le Président de la République et le Gouvernement  
souhaitent mettre en œuvre une réforme des territoires se  
traduisant par la mise en place de grandes régions, on ne peut que 
s’inquiéter du peu d’intérêt manifesté à l’égard du droit local.
Déterminé à continuer à me battre pour le maintien et la  
modernisation de notre droit local, je reste à votre disposition pour 
tout renseignement complémentaire sur le sujet.

Mes interventions en faveur du droit local  
ont manifestement fortement déplu 
au gouvernement puisque j’ai appris 
par le Journal Officiel du 4 juillet, que 
par arrêté du 27 juin 2014 de Mme 
la Garde des Sceaux, Ministre de la  
Justice, je suis désormais remplacé à la 

Présidence de la Commission du Droit local alsacien-mosellan 
par le député socialiste Armand JUNG. Que l’on me permette 
deux réactions !
	 - �Je souhaite bien entendu plein succès à mon succes-

seur dans cette belle fonction. Depuis mon arrivée à la 
tête de la Commission d’harmonisation du droit privé il 
y a plus de deux ans, je n’ai eu de cesse de tenter de 
convaincre les services du 1er Ministre d’abord, ceux de 
la Ministre de la Justice ensuite, de la nécessité d’étendre 
les compétences de cette Commission et de modifier sa 
composition, compte-tenu des évolutions intervenues  
depuis sa création. Au bout de deux ans de discussions 

et d’insistance de ma part, un décret est enfin pris au 
mois de janvier dernier… ainsi qu’un arrêté de nomina-
tion le 4 juillet. Mon successeur dispose donc désormais 
d’un nouvel outil… en ordre de marche !

	 - �Je m’étonne de cette absence d’élégance et de courage 
politique qui m’a conduit à découvrir mon éviction dans 
le Journal Officiel, sans aucune information ou signal  
préalable de qui que ce soit dans un gouvernement d’une 
République qui se voulait «irréprochable»…

D

D
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    MPRUNTS TOXIQUES : 
UN MAUVAIS COUP POUR LES COLLECTIVITÉS 
CONCERNÉES

    AXE COMMUNALE SUR L’ÉLECTRICITÉ :  
DU NOUVEAU !

J’ai voté contre le projet de loi relatif à la sécurisation des 
contrats de prêts structurés souscrits par les personnes  

morales de droit public, examiné par le Sénat 
les 13 mai et 17 juillet.

La banque Dexia a conclu en son temps des 
contrats de prêts avec les collectivités locales, 
dans lesquels elle avait quasi systématiquement 
omis de mentionner le TEG (taux effectif global)  
ou avait indiqué un taux erroné. Par deux  
décisions du 8 février 2013 et du 7 mars 2014, le 
tribunal de grande instance de Nanterre a relevé 
ces défauts ou erreurs de taux effectif global et 
a jugé que ces manquements devaient être  
sanctionnés par l’application du taux d’intérêt 
légal à la place du taux d’intérêt prévu au contrat. 
La crainte d’une multiplication de pareilles  
décisions n’a pas manqué d’inquiéter l’Etat qui 
est désormais actionnaire à 44% de Dexia et 
à 75% de la SFIL (près de 90 % du portefeuille 

concerné ont été transférés à la Société de FInancement Local 

créée après la mise en résolution de Dexia). En effet, plus de 1000 
prêts sont en cause, et le coût pour les finances publiques de ces 
actions en justice pourrait atteindre le chiffre colossal de 17 milliards 
d’euros.

Le Gouvernement a donc soumis au Sénat un projet de loi  
validant a posteriori ces contrats de prêts structurés souscrits  
par les personnes morales de droit public sur lesquels le taux  
effectif global était manquant ou erroné.

Si cette validation a le grand intérêt pour l’Etat de ne pas grever 
ses finances, les grands perdants de cette disposition sont les 
collectivités locales concernées. La validation législative leur 
enlève l’argument de poids que constitue une jurisprudence 
favorable, pour renégocier leur dossier auprès des banques. 
D’où une charge qui grèvera donc les finances des collectivités 
et au premier chef les plus endettées, à une période où le «pacte 
de stabilité» va les priver déjà de 12,5 milliards d’euros à l’horizon 
2017, soit une baisse de 12% des dotations de l’État.

A titre personnel, j’ai donc voté contre ce texte, qui a  
cependant été adopté par la majorité sénatoriale.

Le Sénat a adopté à l’unanimité, mardi 29 avril, une proposition de 
loi tendant à «rééquilibrer les règles relatives à la perception de 
la taxe communale sur la consommation finale d'électricité au 
bénéfice des communes (TCCFE)».
L’article 45 de la loi de finances rectificative pour 2013 adoptée en 
décembre dernier a prévu, à compter du 1er janvier 2015, le trans-
fert de la taxe communale sur la consommation finale d'électricité 
au bénéfice des communes (TCCFE) perçue par les communes de 
2000 habitants et plus aux autorités organisatrices de la distribution 
d'électricité (le syndicat intercommunal ou le département). Jusqu’à 
présent, seules les communes de moins de 2000 habitants étaient 
concernées, les autres ne l’étant qu’en cas de délibérations concor-
dantes du syndicat ou du département, et de la commune.
La proposition de loi qui a été adoptée a pour objectif de  
revenir à la situation antérieure, et donc de redonner aux  
communes de plus de 2 000 habitants la possibilité du bénéfice 
de la TCCFE, dont elles ont été privées depuis le 30 décembre 
dernier.
Il faut rappeler que le Sénat s’était en décembre opposé à ce  
transfert, estimé entre 400 et 700 millions d’euros, afin de ne 
pas priver les communes de cette ressource, mais l'Assemblée  
nationale en avait décidé autrement. Je suis donc aujourd’hui  
pleinement satisfait de l’adoption de ce texte, que j’ai soutenu pour 

différentes raisons :
- �Tout d’abord sur la forme, il est regrettable qu’il n’y ait eu en son 

temps aucune concertation sur le changement de dispositif, et que 
le transfert obligatoire du produit de la taxe ait été réalisé sans 
étude d’impact ni mesures d’accompagnement.

- �Sur le fond, on ne peut priver les collectivités locales de res-
sources à si court terme, alors même que celles-ci ont souvent à 
faire face à des dépenses de remboursement d’emprunts plurian-
nuels conclus pour financer des investissements et qu’elles ont 
bien entendu intégré cette prévision de recette dans leur budget.

- �En outre, le contexte est déjà extrêmement contraint pour les 
finances locales, en particulier communales. Vos communes 
souffrent déjà de la forte baisse des dotations, qui va se pour-
suivre (une réduction de 12,5 milliards d’euros est prévue sur les 
trois prochaines années).

- �Enfin, la réforme ne tenait pas compte des dépenses locales fort 
coûteuses qui seraient restées à la charge des communes pour 
mener à bien les travaux annexes aux opérations d’électrification 
(tels l’enfouissement des lignes) ou de rénovation thermique de 
leur patrimoine. 

Cette proposition de loi a depuis été reprise dans son  
intégralité par l’Assemblée Nationale, et on en est donc revenu 
fort heureusement à la situation antérieure.

E

T

Sur le terrain pour soutenir le bilinguisme : samedi 21 juin à  
MOTHERN, avec le Conseiller Général M. Richard STOLTZ, 
Mme le Maire Marie-Bernadette BUTZERIN, et le Président 
du Cercle d'Histoire de Mothern M. Jean-Pierre HAERTEL,  
pour l'inauguration symbolique des plaques de rue bilingues  
"uf moderisch" dont j'ai soutenu la réalisation

Inauguration des nouveaux aménagements de la gare de BRUMATH 
le 24 juin dernier, avec le Président du Conseil Régional d’Alsace M. 
Philippe RICHERT, le Maire de Brumath et Vice-Président du Conseil 
Général M. Etienne WOLF, et le député-maire honoraire M. Bernard 
SCHREINER

    UR LE  
TERRAIN 
À VOS 
CÔTÉS

S
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    RAVAILLEURS DÉTACHÉS ET DUMPING SOCIAL : 
IL FAUT ENCORE MIEUX FAIRE !

    MPOSITION DES PENSIONS DE RETRAITE 
DES FRONTALIERS :
J’INTERPELLE À NOUVEAU LE MINISTRE ALLEMAND

Le Sénat a adopté mardi 6 mai une proposition de loi visant à 
lutter contre les fraudes et les abus constatés lors des déta-

chements de travailleurs et la concurrence 
déloyale.

Etant intervenu en séance à ce sujet, j’ai indiqué 
tout d’abord que ce problème, qui concerne certes 
toute la France, est d’autant plus ressenti dans les 
zones frontalières telles l’Alsace, et j’ai par ailleurs 
cité les secteurs les plus fortement impactés que 
sont le bâtiment ou l’agriculture.

Les directives européennes dites directive «déta-
chement» et directive «Bolkestein», n’ont pas 
permis d’endiguer le développement de salariés 
«low-cost» , car elles sont aujourd'hui largement 
contournées. La proposition de loi adoptée 
tente justement d’apporter une réponse aux 
détournements de ces deux directives.

J’ai dit ma satisfaction que le texte reprenne des 
mesures issues de l’accord des ministres européens du 9 décembre 
dernier, telle que la responsabilité solidaire du donneur d’ordre 
en cas de non-respect du noyau dur des obligations incombant aux 
employeurs qui détachent des salariés. J’avais d’ailleurs déjà plaidé 

personnellement en faveur d’un tel mécanisme.

J’ai déposé un amendement concernant la mise en place d’une 
liste noire d’entreprises indélicates. Les entreprises condamnées 
à payer une amende pour travail illégal, quel que soit le montant 
de l’amende, figureraient pendant deux ans sur une liste publiée 
sur un site dédié et qui communique leur nom, adresse et numéro 
d’authentification. Cet amendement a été adopté à l’unanimité.

Par ailleurs, j’ai regretté que ne puisse pas être imposée à  
l’avenir l’affiliation au régime de sécurité sociale du pays 
d’accueil pour tous les travailleurs détachés (sauf si le droit du 
pays d’envoi est plus favorable), puisque c’est de cette question de 
l’affiliation au régime de sécurité sociale qu’est née l’absence de 
transparence d’abord, puis la montée de la fraude ensuite…

Enfin, j’ai soulevé «ce qui constitue le problème numéro 1 
de notre pays, la véritable cause du dumping social : le coût 
du travail. Celui-ci amène des entreprises à mettre en œuvre 
toutes les démarches possibles pour y échapper. Sur ce point, les  
mesures prises par le gouvernement ne sont pas à la hauteur 
des exigences de l’économie actuelle. Je suis convaincu que le  
gouvernement doit, le plus tôt possible, agir plus fortement et mieux 
en matière de compétitivité-coût» 

Comme je l’avais déjà fait il y a un an, j’ai profité le mardi 17 
juin 2014 d’un second passage au Sénat de Monsieur Steffen  
KAMPETER, Secrétaire d’Etat parlementaire auprès de Monsieur 
Wolfgang SCHÄUBLE, Ministre fédéral allemand des Finances, 
pour l’interpeller sur la question de l’accord fiscal franco- 
allemand concernant les pensions de retraite des salariés  
frontaliers.
En vertu d’une convention internationale signée entre la France et 
l’Allemagne en 1959, une loi fédérale allemande de 2005 soumet 
à l’imposition en Allemagne les pensions de retraite des frontaliers 
français ou de leurs ayant-droits. Les autorités allemandes ont  
cependant tardé à mettre cette disposition en application et  
réclament depuis deux ans les impôts concernés, de façon rétroac-
tive, sur les différentes années écoulées. Ces réclamations posent 
différents problèmes de droit, tels notamment la prescription fiscale 

qui est de 3 ans en France mais n’existe pas en Allemagne…
J’avais en son temps déjà interrogé le Gouvernement français à 
ce sujet. J’avais demandé que soit examinée la possibilité pour les 
gouvernements français et allemand de modifier le dispositif actuel, 
insatisfaisant au regard du droit français. Je souhaite qu’une  
véritable négociation soit entreprise pour modifier la conven-
tion fiscale internationale de 1959.
Un accord entre les deux gouvernements avait été trouvé et 
annoncé en décembre dernier, mais ses modalités précises 
devaient encore faire l’objet de négociations ultérieures. Sans 
nouvelles de l’avancée du dossier à ce jour, j’ai à nouveau 
alerté le Ministre allemand.
Mardi 17 juin, celui-ci m’a indiqué qu’il allait s’occuper de ce  
problème. Je resterai bien-sûr très attentif quant à l’avenir de ce 
dossier.

T

I

Inauguration du périscolaire de LUTZELHOUSE, avec le Président du Conseil Régional d’Alsace M. 
Philippe RICHERT, le Président du Conseil Général M. Guy-Dominique KENNEL, le Député-Maire de 
Molsheim M.Laurent FURST, la Conseillère Régionale et Maire de Dinsheim Mme Marie-Reine FISCHER, 
la Conseillère Générale Mme Laurence JOST, le Conseiller Général et Maire de Schirmech M. Frédéric  
BIERRY, le Président de la Com Com de la Vallée de la Bruche M. Pierre GRANDADAM, le Maire  
Honoraire de Lutzelhouse M. Henri GERARD et le nouveau Maire de la Commune M. Jean-Louis BATT.

Envol des colombes lors de l’ouverture du 9ème Relais de la Vie à 
WEYERSHEIM le 21 juin 2014, en partenariat avec la Ligue contre le Cancer  
67 et son Pdt M. Gilbert SCHNEIDER, en présence du Pdt du Conseil Gal 
du Bas-Rhin M. KENNEL, du Député-Maire de Haguenau M. STURNI, du  
Vice-Pdt du Conseil Gal et Maire de Brumath M. WOLF, de la Conseillère 
Régionale Mme ZELLER, du Conseiller Gal de Truchtersheim M. BURGER, 
du Pdt de la Com Com de la Basse-Zorn et Maire de Gries M. KERN, et du 
Maire de Weyersheim M. ROECKEL
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    ROTECTION SOCIALE DES ÉLUS : 
1ÈRE RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL QUE JE PRÉSIDE

P

    ÉFORME PÉNALE :  
JE M’OPPOSE AU LAXISME DU PROJET PROPOSÉ

Le Sénat a examiné fin juin et a adopté le projet de loi de réforme 
pénale de Christiane Taubira, autrement appelé «Projet de loi  
tendant à renforcer l’efficacité des sanctions pénales».
Parmi les différentes mesures que contient ce projet de loi, figurent la 
suppression des peines plancher (peines minimales pour les récidi-
vistes et auteurs de violences aggravées), l’instauration d’une justice 
restaurative et la création d’une nouvelle peine nommée «contrainte  
pénale». La contrainte pénale consiste, sous le contrôle du juge 
d’application des peines, à respecter en milieu ouvert des obliga-
tions et interdictions durant six mois à cinq ans, afin de prévenir la 
récidive en favorisant la réinsertion.
Je suis intervenu lors des débats notamment pour m’opposer 
résolument à une disposition que je juge inacceptable.
En effet, un article (8ter) fait de la contrainte pénale une nouvelle 
peine autonome, et non plus un aménagement de peine. Elle 
remplacerait la prison pour divers délits jusqu’ici punissables  
de prison tels la filouterie ou encore le délit de fuite, l’usage de  
stupéfiants, certains délits relatifs au code de la route, etc.
«Cet article a été introduit par un amendement du rapporteur, 
adopté à une voix de majorité par la Commission des lois, sans 
réflexion suffisante. Il envoie un signal désastreux, d’impunité 
aux délinquants et de laxisme de la justice à nos concitoyens.»
J’ai reproché au rapporteur un manque de clarté et une trop grande  
improvisation sur un sujet aussi important. «La voie de la contrainte 
pénale n’est pas claire. Elle marque une sorte de renoncement et 
brise l’échelle des peines»

J’ai ainsi relevé que la liste des délits concernés avait fait l’objet 
d’une modification jusqu’à l’entrée en séance publique, avec finale-
ment le retrait du délit de vol simple qui, selon le rapporteur socia-
liste, ne devrait plus être passible de prison.
«La société demande des peines justes et compréhensibles, parmi 
lesquelles la prison a sa place. Je suis très favorable aux aména-
gements de peine quand ils sont possibles, à condition qu’ils 
soient associés à la menace de la prison. La contrainte pénale, 
instituée en peine autonome, constitue en réalité une vraie 
contrainte pour les juges qui ne pourront plus exercer leur 
pouvoir d’appréciation.»
J’ai tout naturellement voté contre ce projet de loi, ainsi que les 
autres membres du groupe UMP.

R

Il y a quelques mois, j’avais saisi par courrier les Ministères concernés  
quant aux conséquences des modifications du régime de  
sécurité sociale des élus locaux induites par la loi de financement de la  
sécurité sociale (LFSS) pour 2013. Sans réponse de leur part, 
j’avais exprimé, au cours d’une réunion de la Délégation aux Col-
lectivités Territoriales et à la Décentralisation, dont je suis membre, 
le désir qu’une étude soit entreprise pour «mettre à plat» ce dossier et  
examiner les modifications éventuelles à mettre en œuvre à cet égard. 

Cette étude n’ayant pas été faite par les services ministériels  
concernés, j’ai alors été chargé par la présidente de cette  
Délégation Mme Jacqueline GOURAULT de présider un groupe 
de travail relatif «aux problématiques liées à la sécurité sociale 
des élus locaux».

La 1ère réunion de ce groupe de travail a eu lieu le 15 mai dernier.

Cette réunion s’est tenue au Sénat en présence de responsables 
de la Direction générale des collectivités locales (DGCL), relevant 
du ministère de l’intérieur, de responsables de la Direction de la  
sécurité sociale (DSS), relevant du ministère des affaires sociales 
et de la santé, et de la direction juridique de la Caisse primaire 
d’assurance-maladie (CPAM). 

Au cours de cette réunion, trois constats ont été faits :

	 - �l’objectif principal de ces modifications est de renforcer  
clairement la solidarité nationale entre les élus locaux et leurs 
concitoyens ;

	 - �l’amélioration des prestations en espèces et en nature allouées 
aux élus locaux, souvent présentée par le gouvernement 
comme la priorité de ce texte, n’est donc qu’accessoire ;

	 - �les éclaircissements apportés par les fonctionnaires chargés 
de ce dossier ont permis une meilleure compréhension de 
l’assiette retenue pour les cotisations dont les élus doivent 
désormais s’acquitter, notamment l’intégration de la fraction 
représentative des frais d’emploi (FRFE), du seuil à partir  
duquel les cotisations sont réclamées (1543 euros), ainsi que 
des conditions dans lesquelles pourra s’effectuer un éventuel 
cumul emploi retraite.

De nombreux problèmes techniques restaient cependant à  
éclaircir. Il a donc été décidé qu’un tableau récapitulatif de la  
situation des élus locaux, avant et après les modifications  
introduites par la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013, accompagné d’exemples concrets d’évolution, serait élaboré 
en distinguant bien selon que les élus sont en activité profession-
nelle, sans activité professionnelle ou retraités.

J’ai désormais élaboré un rapport sur le sujet, que j’ai  
présenté le mardi 8 juillet à mes collègues de la Délégation  
aux Collectivités Territoriales et à la Décentralisation. Ce  
rapport sera prochainement tenu à la disposition de tous les élus 
intéressés.

Mais j’ai entre temps reçu une réponse de Mme LEBRANCHU, 
Ministre de la Décentralisation, de la Réforme de l’Etat et de la 
Fonction publique, à mon courrier d’octobre dernier. Elle y indique 
notamment que le Gouvernement n’envisage pas de modifier le 
principe de l’assujettissement fixé par la loi du 17 décembre 2012 et 
le décret du 26 avril 2013.
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    CCESSIBILITÉ : 
DES ÉCHÉANCES VRAISEMBLABLEMENT MODIFIÉES ?

La majorité sénatoriale a adopté lundi 28 avril un projet de loi habilitant 
le Gouvernement à procéder par ordonnance pour la mise en accessi-
bilité des établissements recevant du public, des transports publics, des 
bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées.

La "loi Handicap" de février 2005 impose que les établissements 
publics et privés recevant du public ainsi que les transports collectifs 
soient accessibles aux personnes handicapées, respectivement avant 
le 1er janvier 2015 et le 13 février 2015. De très nombreuses com-
munes se sont inquiétées de ces échéances. J’étais alors intervenu 
par courrier pour attirer l’attention du Gouvernement sur les difficultés 
de ces communes. Je suis également intervenu au sein de la Déléga-
tion aux collectivités territoriales et à la décentralisation, dont je suis 
membre. Un rapport a été rendu sur ce sujet au sein de la Délégation.

Dans le projet de loi nouvellement adopté, le gouvernement a proposé 
de procéder par ordonnance pour prolonger au-delà du 1er janvier 
2015 la dynamique d’accessibilité. 

S’il est intéressant de constater que les échéances fixes rappelées  

ci-dessus ne s’appliquent plus de façon aussi définitive, le blanc-
seing donné au gouvernement pour statuer par ordonnance sur 
ce sujet important qu’est l’accessibilité n’est pas satisfaisant. 

J’avais pour ma part signé une dizaine d’amendements pour donner un 
cadre aux nouvelles modalités de mise en œuvre de l’accessibilité, qui 
aurait figuré dans la loi. Ce cadre était celui préconisé par le rapport de 
la Délégation aux collectivités territoriales. Ceux-ci ont malheureuse-
ment été rejetés.

Le projet de loi entre-temps été examiné et voté par l’Assemblée Natio-
nale. Bien entendu, je ne manquerai pas de rester attentif aux suites 
qui seront données par le gouvernement à nos travaux sur ce thème.

J’ai par ailleurs depuis deux ans consacré une partie essentielle de ma 
réserve parlementaire pour aider financièrement diverses communes 
pour leurs travaux de mise en accessibilité des bâtiments publics. 
Malgré la modicité des sommes disponibles, elles auront certaine-
ment contribué à atténuer un peu l’importante charge financière que  
constitue pour les communes cette mise aux normes.

A

    N CHIFFRES : 
MON ACTIVITÉ PARLEMENTAIRE  
DE SEPTEMBRE 2013 À JUILLET 2014

193 Interventions orales en séance publique sur les proposi-
tions ou projets de loi suivants :
	 - �Modernisation de l'action publique territoriale et affirmation des métropoles
	 - �Consommation
	 - �Egalité réelle entre les femmes et les hommes
	 - �Détachement des travailleurs
	 - �Economie sociale et solidaire
	 - �Loi de finances pour 2014
	 - �Habilitation à prendre par ordonnances diverses mesures de simplifi-

cation et de sécurisation de la vie des entreprises
	 - �Géolocalisation
	 - �Liberté de choix des maires quant à l'organisation des rythmes  

scolaires dans l'enseignement du premier degré
	 - �Facilitation de l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat
	 - �Accès au logement et urbanisme rénové (ALUR)
	 - �Renforcement des sanctions prévues dans le cadre de la mise en 

oeuvre de la loi du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des 
gens du voyage

	 - �Accueil et prise en charge des mineurs isolés étrangers
	 - �Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale
	 - �Loi d’avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt 
	 - �Artisanat, commerce et très petites entreprises
	 - �Rééquilibrage des règles relatives à la perception de la taxe communale 

sur la consommation finale d'électricité au bénéfice des communes
	 - �Lutte contre les fraudes et les abus constatés lors des détachements 

de travailleurs et la concurrence déloyale
	 - �Modernisation de diverses dispositions de la législation applicable 

dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin
	 - �Réforme territoriale
	 - �Renforcement de l'efficacité des sanctions pénales

10 Questions orales au gouvernement :
	 - �Accès au financement bancaire des petites, moyennes et très petites 

entreprises 
	 - �Liaison fluviale «Saône-Moselle et Saône-Rhin»
	 - �Laïcité
	 - �Accès aux chaînes de télévision allemandes sur la TNT en Alsace
	 - �Circulaire de la direction générale des finances publiques et  

ré-internalisation de la gestion de services publics locaux 
	 - �Permis de conduire et mise en œuvre du logiciel FAETON 
	 - �Utilisation de gazole non routier sur les chantiers de travaux publics
	 - �Lutte contre le «dumping» social
	 - �Agrément éco-emballages et clause dite «de revoyure»
	 - �Difficultés de calcul des plus-values afférentes à la vente de biens 

mixtes 

2 rapports législatifs ou d’information :
	 - �Cour des comptes et autres juridictions financières
	 - �Protection sociale des élus

93 Interventions orales en commission 

13 Propositions de loi ou de résolution dont je suis auteur ou 
cosignataire :
	 - �PROPOSITION DE LOI tendant à moderniser diverses dispositions 

de la législation applicable dans les départements de la Moselle, du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin

	 - �PROPOSITION DE LOI visant à lutter contre la fraude sociale et à 
améliorer la protection du système social

	 - �PROPOSITION DE LOI visant à réintroduire la défiscalisation des 
heures supplémentaires

	 - �PROPOSITION DE RESOLUTION en application de l'article 34-1 
de la Constitution, tendant à l'organisation d'un vote du Sénat avant 
l'engagement d'une opération militaire en Syrie

	 - �PROPOSITION DE LOI visant à renforcer les sanctions prévues dans 
le cadre de la mise en oeuvre de la loi du 5 juillet 2000 relative à 
l'accueil et l'habitat des gens du voyage

	 - �PROPOSITION DE LOI relative à la consultation de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés sur tout projet de loi ou 
décret relatif aux données personnelles

	 - �PROPOSITION DE LOI visant à accorder un moratoire pour l'appli-
cation de la réforme des rythmes scolaires et à subordonner son 
application à la création d'une dotation de compensation ayant un 
caractère pérenne

	 - �PROPOSITION DE LOI donnant la possibilité à l'État de décentraliser 
auprès de collectivités territoriales la réalisation de grandes infrastruc-
tures de communications

	 - �PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux candidats de se 
présenter aux élections municipales avec la nuance «sans étiquette» 
dans les communes de moins de 3 500 habitants

	 - �PROPOSITION DE LOI tendant à redéfinir certaines modalités 
d'attribution de l'allocation de reconnaissance nationale aux rapatriés 
membres des formations supplétives de l'armée française, pendant la 
guerre d'Algérie

	 - �PROPOSITION DE LOI visant à affirmer la liberté de choix des maires 
quant à l'organisation des rythmes scolaires dans l'enseignement du 
premier degré

	 - �PROPOSITION DE LOI établissant une objection de conscience pour 
les officiers d'État civil opposés à la célébration d'un mariage

	 - �PROPOSITION DE RESOLUTION relative à la transition énergétique

E

Consultation /  
Questions écrites 
aux ministres
Vous souhaitez un éclaircis-
sement sur un point de la 
législation concernant votre 
commune ?  
Une précision sur la politique 
gouvernementale ?

Vous pouvez interroger un 
ministre via la procédure des 
questions écrites. 

N'hésitez pas à contacter 
votre sénateur ! 

Tél. : 01 42 34 38 77 
Email : a.reichardt@senat.fr



Pour me contacter : 

En Alsace : 16, rue Eugène Delacroix - 67200 STRASBOURG – Tél/Fax : 03 88 26 07 49 – Email : contact@andrereichardt.com 
Assistants parlementaires : Christine KLEIN et Frédéric HUSS

A Paris : 15, rue de Vaugirard - 75291 PARIS Cedex 06 – Tél : 01 42 34 38 77 - Fax : 01 42 34 43 50 – Email : a.reichardt@senat.fr 
Assistante parlementaire : Marine IMBAULT
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    ÉFORME TERRITORIALE :
J’AI COSIGNÉ «L’APPEL DES 18 PARLEMENTAIRES POUR UNE ALSACE FORTE»

Le Président de la République vient d’annoncer le contour 
des futures régions, donnant sur la forme un sentiment 
d’un incroyable bricolage improvisé à la dernière heure 
sur un guéridon de l’Elysée.
Nous constatons que la Corse moins peuplée que l’Alsace 
et le Nord-Pas-de Calais formé de de deux départements 
comme l’Alsace ne sont pas affectés par la réforme.
L’Alsace est arbitrairement rattachée à la Lorraine, sa  
voisine plus grande et plus peuplée.
Il y a derrière ce choix un risque potentiel de perte 
d’identité et d’autonomie dans la conduite des politiques 
publiques.
De toute évidence cette orientation méconnaît le travail 
qui a été réalisé depuis quelques temps en Alsace : la 
volonté de construire une Alsace forte autour d’un Conseil 
d’Alsace qui est le résultat de la fusion des deux départe-
ments du Rhin et du Conseil Régional d’Alsace.

Notre seul souci est de construire au cœur de l’Europe, 
une Alsace forte au service de nos concitoyens.
Nous demandons donc à être reçus, avec les deux prési-
dents des conseils généraux alsaciens et le Président de 
la Région Alsace, par le Premier ministre afin de pouvoir 
lui exposer nos souhaits de construire de façon efficace 
l’Alsace de demain.
Appel signé par :
Les sénateurs André REICHARDT, Fabienne KELLER, 
Esther SITTLER, François BOOG, Francis GRIGNON, 
Catherine TROENDLE
Les députés Eric STRAUMANN, Patrick HETZEL,  
Jean-Louis CHRIST, Laurent FURST, Antoine 
HERTH, Frédéric REISS, Jean-Luc REITZER, Sophie  
ROHFRITSCH, André SCHNEIDER, Michel SORDI, 
Claude STURNI, Francis HILLMEYER

MON INTERVENTION EN SÉANCE LE 4 JUILLET 2014 
SUR LE PROJET DE LOI DÉLIMITANT LES RÉGIONS :
«Notre pays est en crise et doit se réformer. Nous en avons, je crois, 
tous parfaitement conscience dans cette enceinte : la France perd  
durement en compétitivité, nos entreprises ne vont pas bien, notre État, 
qu’on le veuille ou non, est faible, et la structure politico-administrative 
est aujourd’hui perçue par nos concitoyens, mais également par nos  
partenaires étrangers, au mieux comme un millefeuille peu lisible, au pire 
comme un frein à la croissance. Dans ce contexte, sans constituer «la» 
solution, car nous pensons sur ces travées qu’il en existe d’autres et nous 
ne nous privons pas de le dire, une réforme des collectivités a du sens. 
Elle peut, à défaut d’autres réformes, contribuer à améliorer les choses, 
mais à une condition sine qua non : qu’on ne perde pas de vue l’objectif 
principal.
Permettez à un Alsacien qui a fait campagne pour le «oui» au référendum 
visant à créer une collectivité territoriale d’Alsace unique – on en connaît 
le résultat – de faire cette observation : si l’on veut «porter» une réforme 
territoriale, il faut avant tout parler de compétences et de leviers pour 
l’action économique, l’innovation, la recherche, la formation, en un mot 
de leviers pour l’emploi.
Il faut ensuite réconcilier nos concitoyens, au premier chef la jeunesse, 
avec les institutions, et donc, bien sûr, avec les collectivités territoriales. 
Il faut que nos concitoyens s’approprient les institutions et les collectivi-
tés territoriales, et d’abord qu’ils sachent quel est leur rôle. Il faut aussi 
éviter la dispersion des moyens, la fragmentation des compétences, la 
dilution des responsabilités, et il faut enfin réformer l’État tout autant que 
les collectivités. Or à quoi sommes-nous conviés aujourd’hui ? À nous 
prononcer sur un texte relatif à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral qui  
prévoit de ramener le nombre des régions métropolitaines de vingt-deux 
à quatorze et de reporter du mois de mars 2015 au mois de décembre de 
la même année les élections précitées. Est-ce bien la réponse pertinente 
à la situation dans laquelle se trouve notre pays ? 
Nous avions pourtant l’occasion de mener un débat de fond qui aurait 
supposé que l’on aborde en premier la question des compétences et 

des futurs pouvoirs réglementaires – en Alsace, avec le droit local, on 
connaît le sujet –, ainsi que la question des moyens, plutôt que de com-
mencer par le découpage. Nous aurions à tout le moins aimé articuler 
la discussion sur la future carte des régions avec celle qui porte sur les 
compétences, les moyens et les finances. La nécessité de boucler une 
première loi permettant de reporter des élections régionales annoncées 
par beaucoup comme perdues d’avance par le parti majoritaire a conduit 
à renvoyer à l’automne le débat de fond qui aurait dû être préalable. Il 
s’ensuit donc un ensemble de vraies-fausses questions qui perturbent le 
débat, tels les mariages de régions, les futures capitales ou le nombre 
des élus. 
Après la valse-hésitation sur la disparition puis le retour des départe-
ments, après la valse-hésitation sur la clause de compétence générale, 
laquelle, faut-il le rappeler ?, a été rétablie uniquement parce qu’elle avait 
été supprimée par Nicolas Sarkozy et le gouvernement de François Fillon 
avant d’être de nouveau supprimée par les textes actuels, après la valse-
hésitation sur le mode de désignation des élus, comme en témoigne la 
tentation de rétablir le conseiller territorial avant de changer d’avis pour 
ne finalement rien modifier, franchement, nous n’avions pas besoin de 
ces arrangements, de ces négociations, de ces petits marchandages sur 
le périmètre des futures grandes régions qui ont pris le pas sur les vraies 
priorités qui auraient pu ou dû conduire aux vraies logiques territoriales 
et faciliter les choix géographiques. 
Une réforme territoriale doit se construire dans le dialogue, dans la durée  
et de manière partagée. Bien sûr, on sait qu’il y aura toujours des  
résistances et que la tâche sera difficile, mais, avec de la méthode, on 
peut se la rendre plus facile. Or, en l’espèce, on en arrive à des niveaux 
d’improvisation inédits qui justifient pleinement toutes les réactions  
manifestées, lesquelles viennent d’ailleurs en grande partie de la majorité 
présidentielle.
Monsieur le ministre, vous avez malheureusement pris la réforme à 
l’envers. En Alsace, on dirait que vous nous demandez d’acheter le «chat 
dans le sac». C’est la raison pour laquelle, pour éviter que, nous aussi, 
nous ne soyons entraînés dans des discussions géographiques sans fin 
et sans cadre préalable, il convient de remettre les choses dans l’ordre 
en supprimant l’article 1er. Ce sera le sens de mon vote».
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